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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Suite à de nombreuses plaintes adressées au Conseil fédéral à cause de cambriolages
répétés dans la région de Mendrisiotto, la motion Pantani (lega, TI) demande que des
mesures soient prises pour assurer un meilleur contrôle du territoire. Plus
concrètement, elle requiert qu'une collaboration soit établie avec les autorités
italiennes pour assurer la fermeture nocturne des postes-frontières du canton du
Tessin afin que la police et le Corps des gardes-frontières puissent mieux cibler leurs
contrôles sur les postes-frontières principaux. La Commission des institutions
politiques du Conseil des Etats (CIP-CN) s'est prononcée en faveur de l'adoption de la
motion. Le Conseil national l'a adoptée le 20 juin 2014 sans discussion. A l'instar du
National, le Conseil des Etats a approuvé la motion lors de la session d'hiver. Lors des
délibérations, le conseiller aux Etats Stefan Engler (pdc, GR) a pris la parole afin de
signaler que cette problématique n'était pas que tessinoise, mais que les régions
frontalières des Grisons et de la Suisse orientale connaissaient également une
recrudescence de cambriolages et qu'il était nécessaire de trouver des solutions à long
terme. Il a ajouté qu'il serait important que le Conseil fédéral et le parlement réalisent
qu'il faudrait sérieusement augmenter les contrôles policiers dans ces régions. La
conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a d'abord rappelé qu'une fermeture
générale des frontières poserait problème par rapport à l'accord de Schengen et que le
Conseil fédéral allait donc devoir analyser lesquels des postes-frontières secondaires
pourraient être fermés pendant la nuit. Elle a ajouté qu'elle était également en faveur
de l'augmentation des gardes-frontières et que le Conseil fédéral était en train
d'élaborer un projet à ce sujet. 1

MOTION
DATUM: 08.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geldpolitik

Im Zusammenhang mit der am gleichen Tag abgelehnten Motion Hutter (siehe oben)
entschied der Ständerat am 18.3.14, eine Motion der WAK-SR anzunehmen. Diese
verlangte vom Bundesrat die Intensivierung der Wirtschafts- und
Währungsbeziehungen mit China. Implizit ging es dabei um die Frage eines Renminbi-
Hubs in der Schweiz. Dazu war unter anderem ein Swap-Abkommen zwischen der SNB
und der People‘s Bank of China (PBoC) nötig, welches im Juli 2014 von der SNB
abgeschlossen werden konnte. Das Swap-Abkommen war notwendig, um bei Bedarf
Renminbi-Liquidität in der Schweiz bereitstellen zu können. Eine weitere
Voraussetzung für einen Schweizer Renminbi-Hub war eine hiesige Niederlassung einer
chinesischen Geschäftsbank. Von einem schweizerischen Renminbi-Hub erhofften sich
die Mitglieder der WAK-SR und der Bundesrat eine günstigere Abwicklung von
Finanztransaktionen mit chinesischer Währung. Der Nationalrat nahm die Motion WAK-
SR am 4.6.14 ohne Gegenantrag an. Die Finanzministerin versprach, die Räte
regelmässig über den Stand des Finanzdialogs zu informieren. 2

MOTION
DATUM: 18.03.2014
FABIO CANETG

1) BO CE 2014, p. 1203 ss.; BO CN 2014, p. 1275; Rapport de la commission des institutions politiques du 20 octobre 2014
2) AB NR, 2014, S. 893; AB SR, 2014, S. 255 f.; Medienmitteilung SNB vom 21.7.14; NZZ, 22.7.14
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